LES CALCULS STRATEGIQUES
DERRIERE LE "CANADA BILL"
DANIEL LATOUCHE*

The author views the 1982 Canada Bill as yet another attempt to "normalize"
Quebec. He analyzes the forms of this political normalization and reflects upon
the fact that the Constitutional Conference was actually a negotiation between
Quebec and English Canada. He then moves on to the three other objectives of
the Constitutional Conference, which were the repatriation of the constitution, a
constitutional reform, and the political defeat of the "Parti Qu6bdcois." The
author concludes that Quebec will have to use other avenues to achieve the political equality it still aspires to. Up until now Quebec thought equality could be
achieved within Canada through renewed federalism, or with Canada through
sovereignty-association. Now Quebec may consider that equality will be achieved
against Canada through independence.

INTRODUCTION

Ce n'est pas faire accroc au discours scientifique que d'affirmer qu'on assiste
depuis mai 1980 A une tentative de normalisation politique du Qu6bec dont le
Canada Bill de 1982 n'est qu'une 6tape. A cause d'une association avec la Tch6coslovaquie de 1968 ou la Pologne de 1983 une telle affirmation en choquera
plusieurs. Pourtant les effets attendus sont les m~mes. Il s'agit, pour Ottawa et les
autres gouvernements provinciaux, de mettre un terme une fois pour toutes aux
vell6it6s d'autonomie d'une soci6t6 qu6b6coise qui d6range passablement ce qui est
devenu le projet politique canadien par excellence, soit la d6pendance 6conomique
tranquille du Canada envers les Etats-Unis.
Elles furent rares au Qu6bec franqais les manifestations, que ce soit sous forme
de colloques universitaires ou de parades royales, organis6es pour marquer la proclamation de ce Canada Bill. Que ce sentiment de d~pit soit partag6 A la fois par les
partisans de la souverainet6 et ceux du f~d~ralisme tdmoigne de la profondeur avec
laquelle est ressenti ce sentiment d'6chec. Pour les deux groupes, cet accord constitutionnel marque la fin du rave qu'ils partageaient: celui de reconstruire le
Canada afin d'assurer au Quebec l'6galit6 politique qui le ferait sortir une fois
pour toutes de son statut de collectivit6 minoritaire. Pour les souverainistes,
l'accord constitutionnel, non pas tant par son contenu que par le rapport de forces
et le processus qui l'a engendr6, marque l'6chec de l'id6e meme de souverainet6association. Pour les f~dralistes, c'est la fin du projet d'un f6ddralisme renouvel6
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en profondeur. A breve 6ch6ance, Claude Ryan, le chef du Parti Lib6ral du
Qu6bec, qui incarnait cette vision, en sera la victime.
Le Qu6bec avait beaucoup i gagner et beaucoup A perdre dans cette n6gociation avec le reste du pays. Plusieurs strat6gies auront 6t6 employ6es et toutes
auront 6chou6. Jusqu'en 1976, c'est la strat6gie des accommodements qui a
pr6valu. On a tent6 d'aller chercher le plus grand nombre de pouvoirs 16gislatifs,
de responsabilit6s administratives et de ressources fiscales, bref, tout ce qui pouvait
repr6senter un acquis pour le Qu6bec. En 1976, le gouvernement du Parti
Qubb6cois effectua un virage de 180'. Fini la strat6gie minimale des accommodements, la strat6gie maximale allait r6ussir lA o6 celle des "petits pas" avait 6chou.
Cette strat6gie, elle aussi, a 6chou6 et, avant de songer A remettre le navire A
flot, il faut 6valuer correctement les dommages. Pour l'instant, ces dommages ont
nom: normalisation politique, ddstabilisation sociale et 6tranglement 6conomique.
Les graves dans le secteur de l'6ducation, des affaires sociales et de la fonction
publique qui ont d6chir6 le Qu6bec A l'hiver 1982 ne sont qu'un signe avantcoureur d'une situation qui risque fort de se g6n6raliser. N'6tant plus un bien de
pouvoir, la scene qu6b6coise va devenir le terrain privil6gi6 de ces affrontements
st6riles.
La normalisation politique touche trois aspects de l'6chiquier qudbdcois: le
dbplacement vers Ottawa de centres de d6cision qui auparavant appartenaient en
exclusivit6 A l'Assembl6e nationale, la volont6 d'61iminer 6lectoralement le Parti
Qu6b6cois et la vassalisation definitive du Parti Lib6ral du Qu6bec.
Le texte qui suit est une 6valuation des formes que prend cette normalisation
ainsi qu'une r6flexion sur ce qui fist sans aucun doute la principale erreur des 61ites
qu~bcoises, i savoir que la n6gociation constitutionnelle 6tait en fait une ndgocia-

tion entre le Qu6bec et le Canada anglais.
II
L'OBJECTIF STRATLGIQUE:

LA NORMALISATION POLITIQUE DU
QUtBEC

Ainsi donc, il n'y aura pas de v6ritable nouvelle entente politique au Canada.
Que cette possibilit6 ait pu miroiter si longtemps aux yeux des 61ites politiques
qu6becoises est certes le signe d'un espoir largement partag6, mais aussi d'une
erreur d'appr6ciation.
Dans une unanimit6 touchante, les 6lus canadiens-franqais en poste A Ottawa
et les "observateurs-canadiens-anglais-sympathiques-t-la-cause-qu6b6coise" affirment maintenant que rien n'est termin6, que le rapatriement et l'accord sur la
formule d'amendement rendent maintenant possible une v6ritable r6forme constitutionnelle, etc.' Doit-on consid6rer ces propos comme les manifestations d'une
1. De telles opinions sont fr6quemment exprimees dans plusieurs revues canadiennes anglaises dont
The Magazine, Canada Dimension, Options, et Canadian Forum. En f6vrier 1983 le solliciteur g6n6ral de
I'Ontario, M. Roy McMurty, d6clarait devant les 6tudiants de l'Universit6 Laval qu'il fallait peut-&re
envisager de modifier la constitution pour accorder au Qu6bec un droit de veto sur les questions cuhurelles.
Robert Stanfield, I'ancien chef du Parti Conservateur du Canada, a tr6s bien resum6 cette "nouvelle"
attitude dans What to Do about Quebec's Isolation, 3 POLICY OPTIONs 6 (1982).
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bonne foi culpabilisde ou d'un paternalisme 6hont6? Difficile A dire. Chose
certaine, c'est consid6rer les Qu6b6cois comme une quantit6 politique bien n6gligeable que de les noyer ainsi sous ces propos faussement r6confortants. Cette
incapacit6 du reste due Canada d'admettre ouvertement que le Canada Bill constitue ni plus ni moins qu'une "racl6e constitutionnelle" inflig6e au Qu6bec,
tdmoigne A sa faqon du manque de maturit6 politique qui ne veut mme pas
reconnaitre ses victoires.
Pourtant une d6faite est une d6faite. Si un jour, elle doit tre suivie d'une
victoire pour le Qu6bec, cela d6pend davantage d'une evaluation s6rieuse des
erreurs passdes que de bons mots des adversaires. En politique, comme au cin6ma
d'ailleurs, les "bons" ne gagnent pas toujours.
Que le gouvernement f6dral, les 61ites politiques canadiennes-anglaises,
[opinion publique et les intellectuels considrent le Canada Bill comme une grande
victoire, une manifestation du g6nie canadien ou simplement une 6tape
importante dans le ddveloppement politique du pays, illustre mieux que tous les
propos du plus biais6 des s6paratistes la faillite du f6dralisme canadien.
Avec les Iles Tonga et la R6publique Centre-africaine de I'empereur Bokassa,
le Canada est le seul pays qui a cru bon r6affirmer r6cemment le caractbre
monarchique de ses institutions centrales. Que cette r6affirmation soit le fait de Sa
Majest6 elle-m~me dans le cadre d'un spectacle digne d'un Disneyland politique,
fait ressortir pleinement la naivet6 de tous ces Qu6bbcois, qui pendant des ann6es
ont pris pour acquis que le Canada se donnerait un nouveau cadre politique.
I ne reste plus qu'A esp6rer que la r6forme constitutionnelle n'ira pas plus loin.
Le ridicule risquerait alors d'achever ce que ce pays conserve encore de dignit6.
Esp6rons aussi qu'un peu de "self-respect" bien plac6 fera r6aliser au reste du pays
que maintenant que le Quebec a t6 normalis6, ce serait ajouter l'injure A l'insulte
de lui offrir, comme on l'a fait pour les handicapbs et qu'on s'apprte i le faire
pour les autochtones, des garanties de protection pour sa culture et sa langue. A
dfaut de l'6galit6 politique, mieux vaut tout de m~me tre une province comme
les autres qu'une reserve culturelle qui viendrait t6moigner de ce que le Canada
aurait pu tre.
D'ailleurs s'il fallait qu'une telle n6gociation reprenne, il est A pr~voir que le
Qu6bec y perdrait encore quelques plumes. A-t-on deji vu un n6gociateur r6ussir
A obtenir davantage lorsqu'il est en position d'extrbme faiblesse. Que l'on discute
depuis quelque temps A Ottawa de la possibilit6 d'accorder au Qu6bec un droit de
veto partiel avec compensation financi~re pour ce qui est des questions de culture,
de langue, de droit civil et d'6ducation vient confirmer que contrairement A l'esprit
et A la lettre de l'entente de 1867, il est maintenant possible A la majorit politique
du pays de modifier les 6quilibres r6gissant ces secteurs sans que le gouvernement
de la province de Qu6bec ne puisse y faire quoi que ce soit. Si tel n'tait pas le cas,
on ne parlerait pas ainsi des garanties constitutionnelles, dont on conditionne
d'ailleurs le don A une bonne conduite des Qu6b6cois et de leur gouvernement. Le
m6pris a toujours plus d'un temps.
Chez ceux-li mme qui ont imagin6 et impos6 ce Canada Bill, on ne fait plus
confiance au jeu naturel des institutions politiques qui ont toujours 6t6 au coeur du
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f6d6ralisme canadien et qui ont su prot6ger ad6quatement la plus importante
minorit6 culturelle du pays. Apres s'etre assur6 que cette minorit6 demeurerait
une minorit6, voilA qu'on s'inquiete de ce que la majorit6 purrait lui imposer. Ne
dirait-on pas que la majorit6 anglophone du pays cherche A s'empecher constitutionnellement de poser des gestes qu'elle pourrait tre tent6e de poser politiquement. Par la faqon dont il a 6t6 impos6 et par son contenu, ce Canada Bill vient
confirmer ce que d'aucuns soupqonnaient et d'autres esp6raient: le gouvernement
et les institutions politiques du Qu6bec ne sont plus des gardiens tres solides de la
sp6cificit6 franqaise du Qu6bec. Celle-ci est devenue maintenant l'affaire de tout le
Canada. Meme pour ce qui est de la culture, de la langue et de l'6ducation, on
cherche A faire du gouvernement qu6b6cois l'agent d'ex6cution de politiques
d6cid6es A Ottawa. La culture si importante, que tous les gouvernements du
Canada, ceux de l'Alberta, du Yukon et d'Ottawa y compris, veulent mainenant
s'en meler. Jamais on aura tant "aim6" les Qu6b6cois. 2 Leur culture est meme
jug6e trop essentielle pour leur en accorder la gestion exclusive.
S'6tant rendu compte que l'affirmation culturelle et linguistique transcendait
au Qu6bec les lignes partisanes traditionnelles, on a voulu et on a r6ussi A les soustraire A l'exercice du champ politique qu6b6cois. Mme les liberaux de Claude
Ryan sont suspects. Ne sont-ils pas en danger eux aussi de succomber A la tyrannie
d'une majorit6 6lectorale tres satisfaite des lois linguistiques actuelles? C'est A des
tribunaux dont les juges sont entierement nomm6s par le gouvernement central,
qu'il appartiendra maintenant de corriger les erreurs de parcours de la d6mocratie
6lectorale qu6b6coise. Il ne manque plus que la nomination par Ottawa d'un gauleiter en charge du Qu6bec et la normalisation serait complete. Ce n'est pas une
coincidence si cette normalisation politique du Qu6bec survient au moment meme
o6 la premiere g6n6ration qu6b6coise n6e apr6s 1960 fait son irruption sur la scene
6conomique et politique.3 Certes on se dit tres content de voir cette g6n6ration
manifester le sens et le goat des affaires, ainsi qu'une volont6 de ne pas se contenter
du Qu6bec et des institutions canadiennes-franqaises traditionnelles. On veut que
cette g6n6ration se lance A l'assaut du Canada, mais pas A partir d'une situation
d'6galit6 politique. C'est le propre de toute majorit6 d'aimer que ses minorit6s
soient dynamiques et pittoresques, mais qu'elles demeurent avant tout des
minorit6s.
A partir de la perspective peu suspecte de collectivisme et qui n'est pas sans
rappeler les nouveaux 6conomistes du "supply side," J.-L. Migu6 a montr6 com2. De nombreuses provinces (Alberta, Ontario, Saskatchewan, Manitoba, Nouveau-Brunswick) ont
r&cemment mis sur pied des programmes culturels sp6ciaux pour leur minorit~s francophones, motives en
bonne partie par une volonti de faire 6chec i la pr6tention du gouvernement f6d6rai que c'6tait iU I'une des
responsabilit~s particulibres du gouvemement "national." Nul doute que les tentatives anteri6ures du
gouvernement du Qu6bec, notamment au moment du r6f6rendum de 1980, d'obtenir l'appui de ces communaut6s, a aussi 6t6 un facteur d6terminant dans cc renversement d'attitude face a la culture francaise
hors-Qu6bec.
3. Le groupe des 30-40 (en 1983) n'a 6t6 que faiblement marqu par la p6riode Duplessiste. Trls
nationaliste, mais d'un nationalisme davantage politique et 6conomique que culturel, cc groupe constitue
cc qu'il est convenu d'appeler la nouvelle 61ite. Voir a cc sujet D. CLIr, LE DECLIN Du NATIONALISME AU
QUtBEC (1981); Crete & Landry, Viillesse quibicozre ti changementpolitque 1960 h 1980, 6 ANTHROPOLOGIE
ET SOCGITtS 45 (1982).
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ment la langue, les r~seaux culturels et mme le nationalisme pouvaient tre des
instruments fort rentables de promotion 6conomique pour les 6lites manag~rielles
qu~bcoises. Parlant de la survie de la socit6 qu~b~coise, il crit A propos de la
politique d'accommodement de Robert Bourassa:
La politique librale m~ne tout droit A l'effritement progressif des institutions qu~bcoises et
t l'int~gration certaine, sinon lucide, des Qub&cois au reseau d'institutions le plus
reluisant. Enfin la survie d'une soci~t6 qu~bcoise n'est compatible qu'avec le renforcement
de ses propres institutions, c'est-A-dire avec I'institutionnalisation de ses relations avec la
firme plurinationale. A son tour le processus ne peut s'implanter qu'avec la francisation de
tous les 6chelons de la hierarchie technique et administrative de la firme. 4

C'est cette rentabilisation du nationalisme qu~bcois que le Canada Bill veut A
tout prix rompre, afin que mme au Quebec lesjeunes managers francophones soit
d~savantag~s par leur appartenance culturelle. Les tentatives de l'automne 1982
du gouvernement f~dral d'6liminer de la carte du ciel la compagnie Qu~becair,
celle encore plus visible de limiter l'expansion de la Caisse de dkpbts et de placements du
5
Quibec par le projet de loi C-31 en sont les exemples les plus rcents.
Encore une fois, on les aime tellement ces Qu~bcois qu'on voudrait qu'ils se
distribuent partout au Canada. A chaque province, ses petits immigrants
qu~b~cois, mais des Qu~bcois pour qui le Quebec n'est qu'une province d'origine
et non pas leur espace politique privil~gi6. Ce qu'on veut surtout preserver c'est
une culture canadienne-franqaise minoritaire, apris tout n'est-il pas vrai que ce
sont les minorit~s culturelles qui ont les cultures les plus dynamiques. II faut donc
prot~ger les Qu~bcois contre la strilit6 qui dcoulerait de leur statut de
majoritaires. Nous l'avons 6chapp belle.
Les plus forts applaudissements au Canada Bill proviennent de la minorit6
anglophone du Quebec. Cela aussi est fort significatif. Que sur une question qui a
fait l'unanimit6 de toutes les fractions politiques du Quebec franqais, il n'est pas
trouv6 un seul groupe de Qu~bcois anglophones pour s'opposer A un Canada Bill
qui r~duit les pouvoirs de la communaut6 politique A laquelle ils ne cessent de
proclamer leur appartenance, met en 6vidence toute l'hypocrisie de ces hauts cris.
L'appartenance des Canadiens anglais du Quebec A la communaut6 politique
du Quebec n'est possible A leurs yeux que si le cadre politique f~dral impose au
Quebec un statut de minorit6 permanente A l'int~rieur du Canada. Pour les
anglophones du Quebec, l'existence d'un Canada franiais encadre et prot~g6 lgitimise leur participation A ce qu'ils considrent tre la veritable majorit6 du pays,
la majorit6 anglophone, tout en leur permettant d'6chapper au statut de minorit6
culturelle que l'actuel gouvernement du Quebec voudrait leur imposer. Si les
anglophones du Quebec sont pour tre une minorit au Quebec, alors les
Qu~b&ois vont aussi l'tre A l'6chelle du pays. A minorit6, minorit6 et demie.
L'int~gration des anglophones du Quebec A la vie collective est un mythe qu'il
4. Migu , La nationa/imt qukbicozs, le diveloppement iconomique et la thiorte kconomique de Ii'tformaion, dans
LE SYSTtME POLITIQUE QULBhcOIS 449 (E. Cloutier et D. Latouche eds. 1979).
5. Ce projet de loi non encore adopt6 par le Parlement f~dral prevoit qu'une institution 6tatique
provinciale ne pourra plus dsormais d~tenir plus de 10% des intr~ts d'une entreprise impliqu~e dans le
transport inter-provincial. Cette mesure vise essentiellement A emp&cher la Cazsse des dipbts d'acquerir une
participation trop importante dans la multinationale Canadaqn Pacif.
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est temps de d6noncer. Certes, lorsqu'on leur demande s'ils sont bilingues, les
6
anglophones du Qu6bec ont de plus en plus tendance A r6pondre par l'affirmative
mais une majorit absolue de ceux-ci refuse encore de reconnaitre que le franqais
doit tre la langue majoritaire au Qu6bec. 7 Les r6centes c6tes d'6coute des stations de radio et de t616vision montr6alaises ont montr que l'6coute des m6dias
francophones par les anglophones est tellement insignifiante qu'elle ne peut 8tre
comptabilis6e. 8
Il suffit de travailler dans un milieu anglophone comme
l'Universit6 McGill pour mesurer le peu d'int6gration des jeunes anglophones A la
vie culturelle frangaise qui les entoure. A ce sujet, le contraste avec les jeunes
francophones est 6tonnant. 9
D'ailleurs l'6tude r6cente de T.R. Balakrishnan vient de confirmer que c'est A
Montreal que la s6gr6gation ethnique residentielle est la plus 61ev6e de toutes les
villes canadiennes, surtout pour ce qui est de l'opposition entre d'un c6t6 le groupe
ethnique franqais et de l'autre tous les autres groupes (les taux de s~gr6gation
residentielle entre les groupes ethniques non-franqais sont beaucoup plus faibles).
De plus, cette s6gr6gation a augment6 entre 1961 et 1971 et demeure relativement
0
insensible A la distribution du statut socio-conomique.'
Quelques questions pos6es lors de diff6rents sondages r6v6lent que cette faible
int6gration des anglophones du Qu6bec est aussi le fait des nouvelles g6n6rations.
(Voir Tableau 1.) A peine 5% s'identifient A la FEte nationale qu6b6coise du 24
juin ou se definissent comme des Qu6b6cois. Moins de 20% d'entre eux s'identifient
prioritairement au gouvernement du Qu6bec plut6t qu'a celui d'Ottawa.
TABLEAU 1
IDENTIFICATION NATIONALE DES QUEB coIs ANGLOPHONES ET
FRANCOPHONES

(1979)

Identification prioritaire
au gouvernement du

anglo
franco

Total

18-24

25-34

35-44

45 et plus

19%
53%

21%
70%

18%
63%

21%
50%

17%
40%

Qu6bec
Identification au 24
anglo
5%
0%
8%
0%
8%
juin plut6t qu'au ler
franco
55%
60%
62%
47%
32%
juillet
Identification comme
anglo
5%
13%
8%
1%
1%
Qu6b6cois
franco
38%
55%
49%
31%
25%
Source: Compilations sp6ciales, Sondages sur la perception des probfimes conslitutonnels QuibecCanada, Qu6bec, Minist6re des affaires intergouvernementales.

6. Sondage CROP-CBC, f6vrier 1982.
7. D'ailleurs on peut s'interroger sur la validite scientifique de demander directement, sans aucun
contr6le ou d6finition pralable, i des gens s'ils sont bilingues ou non, alors qu'on sait que la tres grande
majorit6 de ceux-ci estiment qu'ils devraient I'Petre.
8. Sauf pour ces soir6es ou un match de hockey est present en exclusivit6 a une station de t6levision
francophone.
9. Voir ace sujet, P. GEORGEAULT, CONSCIENCE LINGUISTIQUE DES JEUNES QU-BkcoIs (1981).
10. Balakrishnan, C/anging ResidentialSegregation in Metropolitan Areas of Canada, 19 CAN. REV. OF SocIOLOGY AND ANTHROPOLOGY 92 (1982).
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Ces chiffres ne trompent pas. Depuis peu, les anglophones du Qu6bec se sont
donnes une association, Alliance Qukbec, dont on a vant6 l'ouverture d'esprit et la
mod6ration parce qu'elle reconnaissait que les anglophones du Qu6bec veulent
vivre au Qu6bec. Mais lorsque vient le temps de discuter des modalit6s de ce
vouloir vivre, on se rend compte qu'ils veulent vivre exclusivement dans leur
langue, dans leurs institutions, avec leurs structures. Certes, on admet le droit des
80% de francophones de vivre en franais mais c'est une admission du bout-deslevres dict6e par l'6vidence de la situation. Ce qu'on espere obtenir, c'est le retour
au bilinguisme d'antan, c'est-A-dire des francophones bilingues et des anglophones
qu'on va cesser d'inqui6ter A cause de leur unilinguisme.
Cet appui massif du groupe anglophone qu6b6cois au Canada Bill est une
erreur qui risque rapidement de se retourner contre cette communaut6. Plus
grande est l'ins6curit6 dans laquelle on place la culture franqaise, plus grandes sont
les menaces dirigees contre l'autonomie des institutions politiques qu6b6coises, plus
contraignantes risquent d'tre les politiques linguistiques du gouvernement
qu6b6cois. A court terme, il peut se r6v6ler fort rentable pour ce groupe de devenir
le pupille du gouvernement fed6ral mais en se faisant ainsi l'alli6 objectif de ceux
qui veulent normaliser le Qu6bec, ces anglophones risquent de se placer euxmemes dans la situation peu enviable de devenir rapidement "expandable" politiquement. C'est ce qui est survenu aux communaut6s frangaises hors Qu6bec que
le gouvernement central utilise maintenant comme autant de parcs d'exhibition
pour sa politique linguistique. La d6cision prise i l'hiver 1981 par six Secr6tariats
d'Etat de remplacer ses subventions directes i l'Association canadienne-franqaise
d'Ontario par des subventions particulieres i chaque organisme est un avant goit
de cette nouvelle situation.
Cette volonte strat6gique de remettre le Qu6bec i sa place politiquement apres
vingt ans de grignotage et de menaces a connu depuis le r6ferendum de mai 1980
une acc66ration sans prec6dent. Ce fut d'abord la course contre la montre pour
terminer l'op6ration avant l'arriv6e au pouvoir du Parti Lib6ral du Qu6bec dont
les propositions de r6vision constitutionelle 6taient jug6es inacceptables par le
gouvernement fed6ral. Cette derniere manoeuvre a echou6 A moiti6. La conference constitutionnelle de septembre 1980 n'a certes pas abouti mais le Parti Liberal de Claude Ryan a quant i lui 6t6 rejet6 6lectoralement. Une toute nouvelle
situation strat6gique s'ouvrait alors aux n6gociateurs fed6raux et i ceux des provinces anglophones. C'est ce que nous voudrions montrer dans la section suivante.
III
LES OPLRATIONS SUR LE TERRAIN LA CONFtRENCE ET LE CANADA

BILL
Probablement parce qu'ils sont aussi habitu6s aux conf6rences constitution-

nelles qu'au retour de l'hiver, peu d'observateurs ont compris que la conference de
novembre 1981 ne pouvait pas aboutir de la meme faqon que les autres. Certes
tous les ingr6dients d'une conf6rence-comme-les-autres 6taient pr6sents: Front
Commun de certaines provinces, menaces de dissension dans le Front Commun,
d6voilement dans les journaux de documents hautement confidentiels, d6clarations
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A l'effet qu'il s'agit de la conference de la dernire chance, cynisme de la part du
Quebec, couverture exagre par les m~dias. Ce qui 6tait different, c'est que pour
la premiere fois, le Canada-anglais par la voix de ses premiers ministres, ainsi que
le gouvernement f~d~ral avaient enfin la possibilit6 d'atteindre conjointement
quatre objectifs qu'ils ch~rissaient individuellement depuis longtemps: (1) faire
subir un 6chec politique de premiere importance au gouvernement du Parti
Qu~b~cois, (2) isoler le Quebec et mettre un terme t toute vellit de particularisation politique de cette province, que ce soit sous la forme de statut particulier, de
f~dralisme asymetrique, d'6tats-associes ou de souverainet6-association, (3) rapatrier le document constitutionnel et ainsi satisfaire P.E. Trudeau et (4) r~aliser une
r~forme constitutionnelle optimale, c'est-i-dire obtenir un accord sur le maximum
de points qui mettraient en cause le minimum de changement des 6quilibres fondamentaux r~gissant la federation.
On aura remarqu6 que cette faqon d'envisager le processus de n~gociation constitutionnelle s'apparente au module III de G.T. Allison dans Essence of Deci'sion. I
Certes, l'6tude Allison porte sur un sujet, la crise des missiles cubains de 1962, qui
est fort 6loign6 de la question constitutionnelle canadienne, mais le cadre
th~orique demeure fort 6clairant. Allison propose trois modles pour expliquer une
dcision politique.
Le modle rationnel privil~gie l'existence d'un acteur unique qui d~place ses
pions au gr6 des strategies et tactiques qu'il aura 6labores. L'approche organisationnelle presume plut6t que le decideur n'est pas une entit6 unique, mais une
alliance flottante entre des organisations semi-autonomes, chacune avancant ses
pieces selon un code oprationnel precis. Quant au troisi~me modle, il implique
l'existence d'un nombre distinct de joueurs, chacun avec ses objectifs particuliers,
mais qui partagent-certains 6tant plus importants que d'autres-la d6cision sur
l'ensemble du jeu. Alors que dans le mod~le I la dcision politique est la r~sultante
d'une 6valuation cofits-b~n~fices, le mod~le II suppose au contraire la primaut6
d'une sorte de code de procedures driv6 d'un processus d'apprentissage organisationnel, tandis que le dernier module privil~gie les relations de n~gociations et
d'6changes entre les acteurs d'un mme camp. Dans une m~taphore devenue
c~l~bre Allison caractrise ainsi ces trois modules:
A central metaphor illuminates the differences among these models. Foreign policy has
often been compared to moves and sequences of moves in the game of chess. Imagine a
chess game in which the observer could see only a screen upon which moves in the game
were projected, with no information about how the pieces came to be moved. Initially,
most observers would assume--as Model I does-that an individual chess player was
moving the pieces with reference to plans and tactics toward the goal of winning the game.
But a pattern of moves can be imagined that would lead some observers, after watching
several games, to consider a Model II assumption: the chess player might not be a single
individual but rather a loose alliance of semi-independent organizations, each of which
moved its set of pieces according to standard operating procedures. For example, movement of separate sets of pieces might proceed in turn, each according to a routine, the king's
rook, bishop, and their pawns repeatedly attacking the opponent according to a fixed plan.
It is conceivable, furthermore, that the pattern of play might suggest to an observer a
Model III assumption: a number of distinct players, with distinct objectives but shared
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power over the pieces, could be determining the moves as the resultant of collegial bargaining. For example, the black rook's move might contribute to the loss of a black knight
with no comparable gains for the black team, but with 12the black rook becoming the principal guardian of the palace on that side of the board.

Mais revenons A notre constitution. Chacun des quatre objectifs identifi6s plus
haut peut 6tre consid6r6 comme l'objectif principal des quatre principaux acteurs
qui formaient ce que nous appellerons le camp "canadien" (par opposition au
camp qu6b&ois).
* rapatriement de la constitution: c'est l'objectif personnel prioritaire
de Pierre E. Trudeau
* r6forme constitutionnelle optimale: c'est l'objectif des neuf premiers
ministres des provinces anglophones
" normalisation politique du Qu6bec: l'objectif de l'appareil politique
bureaucratique du gouvernement
central
* d6faite s6rieuse du Parti Qu6b6cois: l'objectif de la d6putation
canadienne-franqaise A Ottawa
Nous faisons l'hypothese que l'accord constitutionnel de novembre 1981 a 6t6
rendu possible parce qu'il rencontrait ces quatre objectifs. Il a certes fallu une
bonne dose de negociations, de coordination forc6e, de simple hasard et d'erreurs
de l'adversaire queb6cois pour arriver A une entente, mais ce qu'il importe de constater c'est que pour la premi6re fois ces quatre acteurs ont r6ussi A en arriver A un
accord dont les principaux perdants-et lA-dessus les deux camps sont d'accordsont les antithses qu6b6coises des acteurs mentionn6s plus haut, soit Ren6
Levesque (P.E. Trudeau), la communaut6 politique du Quebec (Canada anglais),
le gouvernement et l'appareil 6tatique qu6b6cois (gouvernement central), le Parti
Qu6b6cois (Parti Lib6ral f6d6ral).
Quatre acteurs, avons-nous dit, mais aussi deux camps. En effet, jamais une
conference constitutionnelle n'aura si ouvertement mis en presence deux adversaires. Alors que la conf6rence s'est officiellement ouverte avec d'un c6t6, le camp
du gouvernement central et ses deux alli6s provinciaux et de l'autre, celui des huit
provinces r6calcitrantes, elle est rapidement devenue, au niveau de la pratique des
n6gociations tout au moins, un affrontement entre le Qu6bec et le reste du pays.
Les repr6sentants des autres provinces et ceux du gouvernement central auront
beau proclamer leur innocence a ce sujet, les commentateurs et observateurs
canadiens-anglais insister sur le jeu normal du "give-and-take" constitutionnel, ce
n'est pas ainsi que les choses se sont pass6es. On peut certes reprocher aux
n6gociateurs qu6b6cois de s'tre fait jou6s comme autant de lapins mais si c'est le
cas, il faut admettre aussi la contrepartie: ils avaient en face d'eux un groupe
d6cid6 de renards et de loups pour qui des accords signes et des paroles donn6es ne
voulaient rien dire. Si effectivement les Canadiens anglais sont fiers de la faqon
dont cette conf6rence s'est d6roul6e-rencontres secretes dans la nuit ots le Qu6bec
n'6tait pas invit6, manoeuvres et chantages-cela en dit beaucoup sur le genre de
pays auquel ils aspirent.
12.
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II faudrait aussi rejeter une fois pour toutes l'explication qui veut que l'actuel
gouvernement du Qu6bec ait 6t6 d6cid6 et surtout incapable de signer le moindre
accord constitutionnel avec ses partenaires canadiens. D'ou son isolement A la conf6rence de novembre 1981. On reste bouche b6e devant .le m6lange
d'incompr6hension du jeu politique et de m6pris anti-qu6b6cois qu'un tel jugement suppose.
On mesure mieux aujourd'hui comment le gouvernement du Parti Qu6b6cois
avait besoin d'un accord constitutionnel qui aurait englob6 un rapatriement, une
formule d'amendement, une charte des droits et une liste de grands principes. Il
n'y a qu'.A voir la d6gringolade que ce gouvernement a subie dans l'opinion publique, les d6missions qui 'affligent, les dissensions qui le d6chirent, les d6faites aux
elections partielles et son 6tat g6n6ral de d6sarroi pour comprendre comment un
accord aurait pu lui 6tre b6n6fique. Depuis sa r6-6lection en avril 1981 le
gouvernement du Parti Qu6b6cois a vu quatre de ses ministres d6missionner:
Claude Morin, Denis de Belleval, Claude Charron et Lucien Lessard, sans compter
le pr6sident de l'Assembl6e nationale, Claude Vaillancourt. Aujourd'hui, si un
accord acceptable au Qu6bec avait pu tre sign6, plus personne ne parlerait de cet
accord et le d6bat aurait repris de plus belle sur le seul terrain oil le gouvernement
du Parti Qu6b6cois pouvait esp6rer jouer gagnant: celui du partage des pouvoirs.
Il faut accorder A l'actuel gouvernement du Qu6bec un minimum
d'intelligence politique. Toutes ces choses &aient connues. Certes, elles n'6taient
pas appr6ci6es par tous, mais les sondages internes men6s par le Parti Qu6b6cois
avaient facilement eu raison des r6calcitrants: un accord constitutionnel 6tait un
objectif majeur du gouvernement qu6b6cois. Depuis 1975 le Parti Qu6b6cois
effectue r6gulibrement des sondages d'opinion dont les r6sultats sont confidentiels
mais auxquels l'auteur a pu avoir acc6s en tant qu'ancien membre du Bureau du
premier ministre. L'un des derniers sondages publics et qui illustre bien la baisse
de popularit6 du Parti Qu6b6cois est celui d'octobre 1982 du Centre de sondage de
l'Universit6 de Montr6al (rapport6 dans la Presse, 16 d6cembre 1982, p. B.7) et qui
donne 42% des intentions de vote au Parti Qu6b6cois contre 51% au Parti Lib6ral
et 7% aux autres partis. Parmi les autres sondages publics qui traitent des m6mes
questions, mentionnons celui de la firme SORECOM (Le Devoir, 5 octobre 1981) et
du Centre de sondage de l'Universit6 de Montr6al (Le Devoir, 20janvier 1982). Ce
calcul strat6gique 6tait tellement 6vident-trop peut-ktre--que le gouvernement
qu6b6cois a accept6 avant mme que ne d6bute la conf6rence, davantage de compromis que l'ensemble des gouvernements qu6b6cois ne l'avaient fait avant lui. La
liste de ces compromis "historiques" accept6s par le gouvernement Lkvesque a
probablement du faire fr6mir les Lesage, Johnson, Bertrand et Bourassa.
* accord sur le principe et les modalit6s du rapatriement
" accord sur une formule d'amendement
* accord sur la possibilit6 de rapatrier la constitution avant tout accord sur le
partage des pouvoirs
" accord sur une Charte des droits y compris les droits linguistiques
" accord sur les principes directeurs de la f6d6ration canadienne
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* accord sur la place et la d6finition officielle du Qu6bec dans un nouvel
accord constitutionnel
" accord sur un calendrier de n6gociations futures.
Affirmer, i partir de ces faits et de l'entente sign6e entre le Qu6bec et sept
autres provinces, que le gouvernement du Qu6bec n'aurait pas sign6 une entente
constitutionnelle, revient A dire que l'actuel gouvernement du Qu6bec est ill6gitime et qu'il ne respecte pas ses ententes parce que son objectif A long terme est la
souverainet6 du Qu6bec. C'est IA une insulte dont le caractere raciste n'aura pas
6chapp6 Ai tous les "Frenchies" du Qu6bec: les 50% qui ont vot6 oui au r6f6rendum, ceux qui ont vot6 non en pensant que cela 6quivalait A une nouvelle constitution, les 60% qui ont appuy6 le Parti Qu6b6cois lors du scrutin d'avril 1981 et
tous ceux qui ont vot6 pour Claude Ryan en pensant que le Parti Liberal 6tait en
meilleure position pour n6gocier un accord qui reconnaisse les droits 16gitimes du
Quebec.
Le plus 6tonnant, ce n'est peut-tre pas qu'on retrouve un tel argument dans la
bouche des n6gociateurs f6d6raux et chez ceux des provinces anglophones, mais
qu'aujourd'hui bon nombre d'intellectuels canadiens-anglais acceptent de se
prter Aicette entreprise de destabilisation politique.
C'est parce qu'ils avaient fait sensiblement la m6me analyse que les
n6gociateurs qu6b6cois-a savoir qu'un accord constitutionnel favoriserait plut6t
qu'il ne nuirait au gouvernement p6quiste--que les n6gociateurs f6d6raux et ceux
des autres provinces ont jug6 pr6f6rable de proposer un accord inacceptable au
Qu6bec. C'est le jeu normal des n6gociations: des que vous avez trouv6 l'objectif
minimal de l'adversaire, il faut tout mettre en oeuvre pour l'empecher d'y arriver.
La signature d'une entente aurait represent6 une victoire strat6gique importante
pour le Qu6bec, car elle aurait effac6 le stigma d'un gouvernement peu intress6 A
la r6forme constitutionnelle, alors qu'elle aurait plac6 le Parti Lib6ral de Claude
Ryan dans une situation intenable: celle de s'opposer A un accord n6goci6 par le
P.Q sous pr6texte qu'il est fond6 sur trop de compromis! La constitution rapatri6e, la formule d'amendement adopt6e et la charte des droits enchass6e, toutes ces
manoeuvres qu'on avait si souvent utilis6es pour retarder la n6gociation v6ritable,

auraient finalement 6t6 regl6es.
Si on envisage maintenant la situation du point de vue du gouvernement f6deral et de celui des neuf autres gouvernements provinciaux, le renversement
d'int6rts strat6giques est 6vident. Si le Qu6bec signait un accord, la 16gitimit6 du
gouvernement p6quiste s'en serait trouv6e renforc6e et le d6bat politique relanc6
sur une base favorable au gouvernement qu6b6cois. Pour les 61ites politiques du
Canada anglais cette situation devait tre 6vit6e a tout prix. Quand on examine
de pres le Canada Bill et le ridicule de certaines de ses provisions et l'absence de
plusieurs autres, on doit conclure que le prix A payer a effectivement
tr6s 6lev6.
C'est donc dire que la determination des acteurs devait 8tre tres grande.
Pour le gouvernement Trudeau et le Parti Lib6ral f6d6ral, un accord sign6
aussi par le Qu6bec aurait represent6 une v6ritable catastrophe. Au Qu6bec, les
succ6s 6lectoraux de ce parti reposent en bonne partie sur la th6orie des contrepoids. Avec un gouvernement p6quiste ayant sign6 l'accord constitutionnel, il
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aurait 6 difficile au Parti Lib6ral f6d6ral de continuer A pr6tendre qu'il est la
seule barrire efficace contre le s6paratisme p6quiste. Une analyse des calculs
strat6giques des acteurs montre donc qu'au delA de la rh6torique, c'est le reste du
Canada qui n'avait pas d'int6r& A s'entendre avec le Qu6bec, et non l'inverse.
Ce n'est pas faire preuve de manich6isme que de croire que les n6gociateurs
canadiens-anglais ont agi selon leurs int&ts. Le contraire aurait 6t6 surprenant.
Pour l'instant, on ne peut qu'en prendre note. II faudra donc que les Qu6b6cois
envisagent d'autres routes pour parvenir A l'6galit6 politique A laquelle ils continuent d'aspirer. Jusqu'i pr6sent, ils avaient esp&r6 que cette reconnaissance
s'obtiendrait dans le Canada (f6d~ralisme renouvel6) ou avec le Canada (souverainet6-association). I1 faut maintenant envisager qu'elle se fasse contre le Canada
(ind6pendance). A court terme, cela veut peut-&re dire faire 61ire une nouvelle
g6n6ration de d6put6s A Ottawa afin de fausser encore un peu plus le jeu politique
canadien ou emp~cher la mise en place d'un plan canadien pour sortir le pays de
la crise 6conomique. Les Qu6b6cois et Canadiens paieront sans doute un prix
61ev6 pour ces strat6gies du pire, mais c'est la voie que semble avoir d6jA choisi le
reste du pays. I1 ne reste plus qu'i lui emboiter le pas.
Real politik, quand tu nous tiens!

